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COMPTE-RENDU AUDIENCE AVEC LE DIRECTEUR 
 

 

Les représentants FO-DGFiP étaient conviés ce matin à une réunion bilatérale informelle sur les projets de la 

direction au titre de l'aménagement des structures et du réseau (ASR) pour 2019.  

 

Le directeur a présenté ses pistes de réflexion en s'appuyant sur les restructurations déjà opérées en 2017 et 
pour 2018.  

Parmi celles-ci, quelques projets semblent plus probables que d'autres, notamment la fusion des SIP de Caen Est 
et Caen Nord et des SIE correspondants, fusion non retenue par Paris en 2017, la suppression du SPF de Bayeux. 
Resteraient donc pour le département, deux SPF, Caen et Pont l'Evêque. A l'étude pour 2019 voire 2020, le 
rapatriement des missions des SIE de Vire et Falaise sur Caen avec possibilité de travailler à distance, même si de 
l'aveu du directeur, il ne s'agit pas d'un mode fonctionnement opérationnel pour les agents.  

Le directeur estime qu'il ne serait pas opportun de fermer pour le moment les SIP de ces sites, du fait de la mise 
en place du PAS. Cela signifie aussi que l'idée fait son chemin. 

Pour les postes comptables SPL, les sites nouvellement créés ou restructurés, Ouistreham, Cabourg, Honfleur, 
Lisieux, Caen Orne et Odon et Isigny, aucune modification n'est prévue. Leur évocation indique que rien n'est 

pour autant figé sur ces territoires. Le statu quo ne tient qu'à leur restructuration récente.  

Trouville pourrait récupérer la partie SPL de Pont-l'Évêque en 2019, Le SIP de Pont l'Evêque étant appelé à 
fermer en 2020. Ne subsiterait alors que le SPF, mais pour combien de temps et dans quels locaux?.  

La fusion de Thury-Harcourt, Aunay sur Odon et Villers-Bocage en 1 ou 2 temps en fonction de la position 
géographique du futur site reste au stade de la réflexion. Condé sur Noireau aurait vocation à partir sur Vire à 
l'horizon 2020-2022 mais, avec une problématique RH de ne pas obliger les agents à faire trop de route, pensant 
que certains d'entre eux seraient plus attirés par Thury-Harcourt. Il faudrait pour cela que Thury ne soit pas 

supprimé entre temps. Livarot intègrerait Lisieux INTERCOM, après déménagement de cette trésorerie place du 
8 mai. 

Le directeur voudrait pour l'agglomération caennaise un accueil au sud de Caen, considérant qu'un accueil sur le 
seul site de Délivrande n'est pas satisfaisant. Il a évoqué une fusion Troarn, Hérouville et Mondeville, sa 
préférence allant pour la ville de Mondeville, voire Ifs tout en sachant que la problématique immobilière n'est 
pas du tout réglée. Il envisage dans le même temps un redécoupage des trésoreries actuelles pour rééquilibrer 
le poids des trésoreries, redécoupage qui pourrait impacter aussi Caen Orne et Odon, saturé en terme d'espace. 

Les représentants FO-DGFiP constatent qu'à l'évidence le seul frein pour la direction à ces possibles 

restructurations réside dans les problèmes immobiliers. 



 

Les représentants FO-DGFiP ont quant à eux fait valoir la nécessité de mettre en pause les restructurations afin 

de donner une vision aux agents et de prendre le temps d'analyser les conséquences des récentes 

restructurations. Ils ont demandé au directeur si les missions étaient mieux remplies, si les agents se sentaient 

mieux depuis. Rien n'a été mis en place pour s'en assurer. Les représentants FO-DGFiP, qui ont une nouvelle fois 

pointé le mal être des agents par rapport aux missions qui leur échappent et leurs conditions de vie au travail 

largement dégradées par les incertitudes, savent pertinemment que les restructurations n'ont eu aucun effet 

positif. 

Les représentants FO-DGFiP ont demandé que des signes soient donnés aux agents pour apaiser leurs 

inquiétudes. Ils ont notamment dénoncé la volonté du directeur d'avancer à marche forcée dans le 

réaménagement de Délivrande et l'arrivée de la Trésorerie du CHU, d'autant plus que la mise en place du 

Prélèvement à la source (PAS), la suppression de la taxe d'habitation et les fusions des SIP et SIE vont déjà 

sérieusement impacter le quotidien des agents. Les représentants FO-DGFiP ont demandé que soit différée 

l'installation de la trésorerie du CHU afin de mener sereinement la réflexion autour du réaménagement du 

bâtiment et notamment de l'accueil. Ils ont par ailleurs demandé également qu'une bouffée d'oxygène soit 

donnée aux agents par la fermeture de l'accueil téléphonique le mercredi à Délivrande, et dénoncé d'une manière 

générale la piètre qualité des matériels téléphoniques sur l'ensemble des sites. Celle-ci participe au sentiment 

général relayé par les médias et les politiciens d'être une administration injoignable et retombe sur l'idée 

négative qu'ils se font des fonctionnaires. Cela affecte particulièrement les agents. 

Aucune de ces restructurations n'est appuyée sur la volonté de lutter plus efficacement contre la fraude fiscale, 

sur la volonté de renforcer la mission recouvrement, sur la volonté d'accompagner mieux les collectivités locales, 

elles-mêmes en pleine réorganisation. Une fois de plus, seule l'économie immédiate en terme d'effectifs et de 

moyens de fonctionnement est prise en compte pour justifier les adaptations.  

 

 

Force Ouvrière, qui n'a jamais nié les évolutions nécessaires de l'administration, 

mettra cependant tout en œuvre pour freiner des projets qui lui semblent 

destructeurs pour les agents, les missions, le réseau et le service public. 

Les Finances Publiques doivent être de nouveau reconnues comme ministère 

prioritaire ! 

 

 

 
 
 
 

 

Il serait temps également 

 de lever le pied sur les 

restructurations ! 


